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À l’heure du soupçon, il y a deux attitudes possibles. Celle de
la désillusion et du renoncement, d’une part, nourrie par le
constat que le temps de la réflexion et celui de la décision n’ont plus
rien en commun ; celle d’un regain d’attention, d’autre part, dont
témoignent le retour des cahiers de doléances et la réactivation d’un
débat d’ampleur nationale. Notre liberté de penser, comme au vrai
toutes nos libertés, ne peut s’exercer en dehors de notre volonté de
comprendre.

Voilà pourquoi la collection « Tracts » fera entrer les femmes et
les hommes de lettres dans le débat, en accueillant des essais en
prise avec leur temps mais riches de la distance propre à leur singularité. Ces voix doivent se faire entendre en tous lieux, comme
ce fut le cas des grands « tracts de la NRF » qui parurent dans les
années 1930, signés par André Gide, Jules Romains, Thomas Mann
ou Jean Giono – lequel rappelait en son temps : « Nous vivons les
mots quand ils sont justes. »

Puissions-nous tous ensemble faire revivre cette belle exigence.

 

ANTOINE GALLIMARD
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Chaque année, plus de 90 % de nos lycéens décrochent le Bac.
Pourtant, près de 60 % des inscrits à l’université échouent à
terminer une licence1. Le soulagement passé, la joie des bacheliers
est amère quand ils découvrent des notes qu’ils n’ont pas toujours
l’impression de mériter et qui ne leur garantissent pourtant pas la
place de leur choix dans l’enseignement supérieur et au-delà.

Notre système scolaire, inefficace et pourvoyeur d’illusions, est de
plus en plus frustrant pour tous ses acteurs, comme en témoignent
les signaux d’alarme tirés de tous côtés, sans réponse politique
appropriée. Mais il est surtout contre-productif à l’égard de ses fins
essentielles en démocratie : former l’individu autonome et le citoyen
éclairé en visant à asseoir l’égalité des chances devant l’émancipation
intellectuelle et la participation sociale, par la transmission de savoirs
et l’entraînement des facultés.

Comment accepter que douze à quinze ans d’« éducation nationale »
maintiennent nos jeunes dans l’ignorance et les mènent à l’échec ou
au ressentiment ?




1. En 2022, le taux d’obtention du Baccalauréat général est de 96,1 %,
technologique 90,6 %, professionnel 82,3 %. Mais le site du Ministère de
l’Enseignement supérieur indique que « 44 % des bacheliers 2016 inscrits en
première année de licence à la rentrée suivante ont obtenu leur diplôme en
trois ou quatre ans », soit moins de la moitié des inscrits, redoublants compris.




Il est plus que temps de mettre fin à la déshérence coupable de l’école de la République pour renouer avec ses
ambitions fondamentales – le vrai coût à considérer étant
celui, humain, d’un statu quo qui n’a que trop duré.

NE PLUS ROUGIR POUR L’EXIGENCE

Le niveau des écoliers français est régulièrement mesuré
par une série de tests qui ont des biais et des limites
mais n’en fournissent pas moins des points de comparaison utiles. Par exemple, la Direction de l’évaluation, de
la prospective et de la performance (Depp) coordonne
depuis 2003 des évaluations triennales par matière à l’entrée et au sortir du collège1. Pour sa part, le Programme
international pour le suivi des acquis des élèves (PISA)
mesure le niveau d’élèves de 15 ans dans plusieurs pays,
dont ceux de l’OCDE2. Toutes les études pointent les
piètres performances de la France en matière d’éducation.

En 2019, les élèves français étaient ainsi à la 23e place
sur 79 en compréhension de l’écrit, en compétences
mathématiques et en culture scientifique selon PISA.
Au sujet des mathématiques, Fabienne Rosenwald, directrice de la Depp, déclare que « le niveau des élèves de
Quatrième de 2019 en maths est équivalent à celui des
élèves de Cinquième en 1995 », soit la perte d’une année
scolaire en vingt-cinq ans. Un diagnostic précisé par
l’étude Trends in Mathematics and Science Studies (Timss)
qui mesure le niveau d’élèves de CM1 et de Quatrième :
en 2020, les petits Français arrivaient en avant-dernière
position de l’OCDE, bien en dessous des moyennes de
l’Union européenne3. La dernière réforme du lycée et du
Baccalauréat sous la présidence Macron I, menée à partir
de 2019 par Jean-Michel Blanquer, porte cette dégradation à l’extrême, avec des effets néfastes déjà attestés sur
la baisse du niveau des lycéens et de la représentation des
filles dans cette spécialité.

Le constat est également accablant en lecture, compréhension et expression écrites, même s’il n’y a pas là
de baisse fulgurante mais une stagnation dont on semble
se contenter : en 2015 comme en 2003, environ 60 % des
élèves avaient ainsi une « maîtrise jugée suffisante des
compétences attendues en fin de scolarité primaire », ce
qui n’empêche donc pas quelque 40 % d’élèves d’avoir une
maîtrise officiellement insuffisante de ces aptitudes de
base. Au terme de la scolarité obligatoire, selon la même
méthodologie, 40 % d’élèves ne maîtrisent toujours pas
correctement la lecture et plus de 20 % sont « en grande
difficulté », cette fois à 15 ans4 ! Dès que l’on mesure la
capacité des élèves à donner du sens à ce qu’ils lisent
(voire écrivent), a fortiori avec une dimension implicite
(sens figuré, ironie…), les résultats dénotent une vulnérabilité alarmante dans notre société de la communication.

Ce qui est essentiellement en péril, c’est la capacité de
former puis formuler ses idées : ce que les Grecs nommaient logos, panoplie coordonnée d’outils logiques et
lexicaux nécessaires au raisonnement, à l’expression de
sa sensibilité et à la compréhension d’autrui. Extérioriser
et dépasser ses « ressentis » immédiats pour appréhender
ce qui est hors de soi. Martha Nussbaum insiste sur le
décentrement de l’ego et la stimulation de l’imagination
et de l’empathie, prioritaires en démocratie, que permet
la fréquentation d’œuvres notamment littéraires5 : ces
facultés sont inhibées par le manque de vocabulaire ou
l’abord de sa propre langue comme d’une langue étrangère. L’école doit faire preuve d’un soin intransigeant à
cet égard car la « socialisation » qu’elle est censée viser
n’est pas celle de la garderie ou de la colonie de vacances :
c’est celle qui ouvre, même d’abord de façon ludique, au
monde sérieux où le petit « animal doué de langage »
s’épanouira ensuite comme « animal politique ». Aucune
émancipation individuelle et aucune cohésion sociale ne
sont plausibles sans cette mission conjointement instructive (du latin in-struere : établir à l’intérieur) et éducative
(du latin ex-ducere : mener à l’extérieur) qui met des êtres
inachevés en mesure de perfectionner leurs moyens d’intellection, de communication et d’action concertée en
intégrant les données du monde préexistant pour envisager, ensemble, les possibles.

Et, de fait, les dernières comparaisons pointent l’iniquité du système français, au nombre de ceux qui reconduisent le plus les inégalités sociodémographiques –
lesquelles affectent particulièrement l’accès à la langue
et à ses œuvres. On est loin de l’idéal « méritocratique »
de réussite par le talent et les efforts individuels prônés depuis la Déclaration des Droits de l’Homme et du
Citoyen. Pour être éculée, la métaphore reste tristement
d’actualité : l’ascenseur social républicain est en panne
parce que son moteur, l’école, est en panne.

Ce décalage entre la « puissance » du PIB français, à
la septième place mondiale, et nos « performances » scolaires devrait être un sujet de préoccupation. Car soit la
santé de l’économie n’a rien à voir avec les aptitudes des
populations et, auquel cas, il serait temps de changer de
modèle. Soit elle est bel et bien liée au monde réel et fait
encore des gagnants malgré le déclin de l’institution scolaire mais ne suffit pas à assurer sa pérennisation. Auquel
cas, quels heureux co-bénéfices espérer de la recherche
de l’excellence, tant pour la « compétitivité » que pour la
justice sociale ! Ce qui est sûr, c’est qu’un système éducatif
« en crise » est indigne d’une « puissance mondiale », à plus
forte raison du berceau de la République universaliste.

 

COMMENT REMONTER LE NIVEAU ?

Puisque c’est jusqu’à l’équivalent d’une année scolaire qui
a été perdue au cours des dernières décennies, et puisque
l’obligation de scolarisation a récemment été avancée de
6 à 3 ans, une piste de remédiation consisterait à avancer
tous les apprentissages d’un an6. Concrètement, cela voudrait dire commencer en Petite Section de maternelle,
de 3 à 4 ans, la préhension de crayons et d’imagiers, la
découverte des lettres et des quantités d’un à quatre et
les activités sensorimotrices que l’on fait actuellement en
Moyenne Section, avec une perte de temps certaine pour
les plus éveillés. Ensuite, que l’on continue en Moyenne
Section (de 4 à 5 ans) avec la reconnaissance et la formation des chiffres et des lettres, le repérage dans le calendrier et les espaces quotidiens ou encore la découverte du
corps humain que l’on apprend actuellement en Grande
Section. Et, par conséquent, que l’on entame sérieusement en Grande Section, à partir de 5 ans, « l’entrée dans
la lecture » que l’on réservait jusque-là au Cours préparatoire pour la simple raison que les enfants n’étaient pas
tenus d’être scolarisés avant.

Aussi maîtriseraient-ils depuis plus d’un an la
lecture-déchiffrage en fin de CP, à 7 ans déjà, au lieu de
n’avoir que les rudiments de l’alphabétisation à l’abord
des Cours élémentaires. Un livre destiné à un enfant de
CE2 (8-9 ans) par un éditeur jeunesse à cheval sur sa
conformité aux programmes illustre le manque d’ambition actuel : deux à trois phrases par page, toutes au
présent, avec dialogues minimaux et larges illustrations,
ce qu’un enfant des années 1990 lisait deux ans plus
tôt. Sous des termes compliqués (« décodage graphomorphologique », « découverte des phonèmes »…), le
programme de français de CP confirme qu’on ne vise
en fin d’année que le B.-A.-BA, « reconnaître certains
mots » et prononcer « des phrases et courts textes fortement déchiffrables avec une fluence d’au moins cinquante mots par minute7 ».

De facto, nombre d’enfants « entrent dans la lecture »
avant l’âge officiel et y trouvent une autonomie inégalable.
Au lieu de les traiter en exceptions et de les condamner à
un ennui dangereux, mieux vaudrait faire profiter le plus
grand nombre, à l’école, des conditions favorables que
quelques-uns trouvent ailleurs. Dans Les Lois naturelles
de l’enfant, Céline Alvarez montre que, dans un cadre
stimulant et avec suffisamment d’adultes compétents, des
enfants même de milieux défavorisés peuvent apprendre
à lire à 4 ou 5 ans avec un épanouissement manifeste8.
On gagne donc à démystifier le cliché selon lequel « un
enfant apprend à lire à 6 ans », sous-entendu ne peut
apprendre avant et sait effectivement lire à 7 ans – ce qui
n’est donc pas le cas de 40 % des élèves actuels, ni à 11, ni
à 15 ans.

La systématisation de petits effectifs serait déjà une révolution en ce sens. En l’état, le déplacement systématique
d’une cohorte d’enfants d’une année sur l’autre conduit
au brassage de niveaux de plus en plus hétérogènes que
des classes surchargées rendent impossible à gérer. On
peut souhaiter un maximum de douze à quinze élèves
par classe de maternelle et de primaire (au lieu de vingt-quatre actuellement hors Réseau d’Éducation prioritaire),
de vingt à vingt-quatre élèves au collège (au lieu de trente
aujourd’hui) et de vingt-quatre à vingt-huit élèves dans
une classe de lycée (au lieu de trente-cinq, filières technologiques comprises9).

La réforme opérée en 2016 par Najat Vallaud-Belkacem
ajoute deux obstacles à lever. D’abord, sa refonte de la loi
Jospin organise le début de la scolarité en quatre « cycles »
de trois ans qui empêchent toute remédiation immédiate
aux difficultés10 . Untel ne maîtrise pas telle compétence ?
Il a encore deux ans pour l’acquérir ! On verra plus tard…
Trop tard. De même, certains points des programmes
sont à faire quelque part au cours d’un cycle. Dans les
faits, les professeurs se succèdent sans toujours pouvoir se
concerter et aucune continuité de principe n’est assurée.
Autant de redondances que de lacunes jamais comblées.

Cette tendance est directement renforcée par l’autre
mesure phare de la mandature socialiste : la fin du redoublement, pudiquement renommé « maintien11 ». Celui-ci
n’est plus permis qu’en cas de « rupture de continuité
d’apprentissage » (surtout pour raisons médicales) ou
sur demande instante de la famille et non de l’équipe
pédagogique, même unanime. L’autorité des professeurs,
légalement tenus d’acquiescer aux désirs des élèves et de
leurs parents-rois, en sort irrémédiablement affaiblie. Et,
quoi qu’il arrive, le redoublement est limité à une fois
par cycle ! Les deux mesures se combinent pour que les
élèves traînent leurs difficultés pendant toute leur scolarité. Cette impuissance orchestrée doit impérativement
être abolie.

Plus généralement, l’habitude de considérer qu’une
classe d’âge doit équivaloir à une classe mérite d’être questionnée. En vertu de quelle loi les enfants se développeraient-ils de manière strictement synchrone ? Notons
que, si les « cycles » prétendent tenir compte de ces hétérochronies de développement, ils rigidifient au contraire
l’avancée automatique par année de naissance, sans
distinctions. Une solution plus fidèle à l’idéal de personnalisation de l’enseignement consisterait à mettre en
place des groupes de niveaux inter-classes d’âge pour une
majorité d’activités, soit homogènes, soit par « tutorats »
où certains élèves avancés seraient en position de responsabilité vis-à-vis d’autres, soit les deux alternativement. Cela requerrait évidemment de revoir la structure
d’ensemble de l’école. Si l’on s’y refuse, systématiser les
effectifs à taille humaine et faire commencer un an plus
tôt les apprentissages restent deux remèdes compatibles
avec l’organisation actuelle.

Quoi que l’on choisisse, une action vraiment attentive
aux besoins des élèves dans leur diversité est nécessairement fondée sur la distinction lucide, prompte et ciblée des
inégalités à traiter. Cela requiert de repenser les effectifs,
les groupes, les emplois du temps, les locaux, les programmes et donc l’ensemble des « ressources » matérielles
et humaines. Pour être efficaces, ces modifications interdépendantes sont à envisager avec soin au plus près du
terrain. Aucune réforme ne peut s’improviser. Cohérence
et anticipation doivent devenir les maîtres mots.
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